
Communiqué de presse du jeudi 5 décembre 2024

Cité scolaire sur le Triangle de Gonesse : la répression plus rapide que la 
concertation

Le 4 novembre, un rassemblement devant le rectorat de Versailles avait lieu pour obtenir 
une concertation sous l’égide de la commission nationale du débat public (CNDP) sur 
l’emplacement d’un projet d’établissement scolaire exposé aux nuisances aériennes sur le 
Triangle de Gonesse. 

Il a fallu 9 mois de délai et plusieurs courriers depuis mars 2023 restés sans réponse et une 
manifestation devant le rectorat de Versailles le mercredi 4 décembre pour qu’enfin une 
délégation composée d’élu·es, de syndicalistes, de parents d’élèves et de membres du CPTG soit 
reçue par le Directeur de cabinet du Recteur et par le Secrétaire général du rectorat.

Il n’a fallu que quelques heures au Préfet des Yvelines pour faire enlever par la police les tentes 
des vieilles campeuses et des vieux campeurs installées devant le rectorat pour protester contre la 
localisation imposée du projet de Cité scolaire sur le Triangle de Gonesse, sans aucune 
concertation.

D’après les textes officiels, un Recteur est responsable de la santé et de la sécurité des 
élèves et des personnels, ainsi que de l'adaptation de l'offre éducative aux besoins des 
populations locales.



Pourtant les représentants du Recteur de Versailles maintiennent que la localisation d’un 
établissement scolaire, avec internat et logements de fonction, sur un site situé à 500m du crash 
du Concorde, survolé jour et nuit par des centaines d’avions, en plein champ, loin des habitations, 
ne relève pas de leurs compétences, et alors que le ministère dote le rectorat d’une cellule bâti et 
aménagement pour répondre à ces enjeux.

Faut-il en conclure au mépris total de l’Éducation Nationale envers l’apprentissage, l’égalité des 
chances et le bien-être de ses usager·ères, élèves et personnels ?

Le CPTG et ses soutiens dénoncent l’entêtement des pouvoir publics à refuser l’examen des 
sites de Villiers-le-Bel, Sarcelles, Moisselles etc, mieux adaptés pour les apprentissages, la santé 
et la sécurité des élèves et des personnels.

Bloquer la discussion ne ferait que retarder la création de ces équipements scolaire 
annoncé depuis déjà plus de trois ans alors que le territoire en a besoin. 

Contacts presse
CPTG : Bernard LOUP 06 76 90 11 62

ouiauxterresdegonesse@gmail.comouiauxterresdegonesse.fr

Pour les journalistes, notre site met à disposition des chiffres, vidéos, des dossiers thématiques et 
des photos libres de droit et réutilisables.
Vous trouverez aussi l’historique des communiqués de presse.

Consultez nos Communiqués de Presse

Retrouvez-nous sur internet
et faites-nous connaître dans vos réseaux

Ce courriel a été envoyé par CPTG, 34 rue Gambetta, 95400 Villiers le Bel

FAIRE UN DON ADHÉRER

mailto:ouiauxterresdegonesse@gmail.com
http://ouiauxterresdegonesse.fr/communiques-de-presse
https://www.ouiauxterresdegonesse.fr/
https://www.facebook.com/ouiauxterresdegonesse.cptg
https://www.youtube.com/channel/UCM5_aVlyZ_uruffXkc5UQYQ/videos
https://www.instagram.com/oui_aux_terres_de_gonesse/
https://twitter.com/CPTGonesse
https://www.helloasso.com/associations/les-amis-de-la-terre-val-d-oise/collectes/non-a-l-urbanisation-du-triangle-de-gonesse-oui-au-projet-carma
https://www.helloasso.com/associations/cptg/adhesions/adhesions-2024

	Cité scolaire sur le Triangle de Gonesse : la répression plus rapide que la concertation

